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Commission des questions sociales, de la santé et de la famille  
 

Addendum au procès-verbal1 
de la réunion tenue à Paris le vendredi 4 juin 2010  
au Bureau du Conseil de l'Europe, 55 Avenue Kléber, Paris 16e 
 
 
Concernant point 4 -  
Accès des femmes à des soins médicaux légaux : problème du recours  
non réglementé à l’objection de conscience 
Rapporteuse : Mme Christine McCafferty, Royaume-Uni, SOC 
 
Mme McCafferty présente les projets de rapport, de résolution et de recommandation, soulignant que la 
pratique de l’objection de conscience correspond, dans le domaine de la santé, à la situation où des 
prestataires de soins de santé refusent d’assurer certains services en y opposant une objection religieuse, 
morale ou philosophique. Tout en reconnaissant le droit d’un individu à l’objection de conscience vis-à-vis de 
l’accomplissement d’un acte médical donné, elle estime que le développement de cette pratique en grande 
partie non réglementée, que l’on observe surtout dans le domaine des soins génésiques, touche de manière 
disproportionnée les femmes. Elle souligne la nécessité de trouver un équilibre entre le droit à l’objection de 
conscience d’un individu et le droit de chaque patient à recevoir un traitement médical légal. Elle souligne 
que les Etats membres ne devraient garantir le droit à l’objection de conscience qu’aux personnes 
prestataires de soins de santé et non pas aux institutions comme les hôpitaux publics et les cliniques dans 
leur ensemble. Un contrôle efficace et des mécanismes de réclamation sont également essentiels pour 
garantir l’application de la réglementation. 
 
Mme Roccella, sous-secrétaire d’Etat au ministère du Travail, de la Santé et des Politiques sociales (Italie), 
présente la réglementation italienne en vigueur sur l’avortement légal, dont le but est de garantir la prise en 
charge sociale de la maternité et de réglementer l’interruption volontaire de grossesse. En droit italien, 
l’avortement n’est pas considéré comme un droit indivduel. C’est plutôt une question qu’il convient de traiter 
sous l’angle social en vue de protéger la maternité et la santé de la mère et cette intervention ne peut être 
pratiquée que dans le cadre du système national de santé. Mme Roccella fait remarquer que le nombre 
d’avortements légaux et illégaux n’a cessé de diminuer ces vingt dernières années en Italie ; c’est l’un des 
rares pays européens où l’on observe cette tendance, s’agissant notamment des mineures enceintes. A ce 
propos, elle relève que le rapport est inexact concernant la situation italienne en matière d’avortement. La 
législation italienne a également réglementé le recours à l’objection de conscience en rapport avec 
l’avortement ; ce droit n’est accordé qu’aux individus et non aux institutions et ne peut pas être invoqué si la 
santé ou la vie de la mère est en danger. La loi italienne sur l’avortement ne dispense pas les personnels 
sanitaires d’apporter des soins avant et après l’avortement. Les données statistiques sur le recours à 
l’objection de conscience sont, chaque année, rassemblées par l’Institut national de la santé et présentées 
au parlement. Lorsque le nombre d’objecteurs de conscience est trop élevé, les hôpitaux garantissent 
l’accès à l’avortement en passant des contrats avec des prestataires extérieurs ou des accords spéciaux 
avec des cliniques agréées. Mme Roccella souligne que la législation actuelle sur l’avortement et l’objection 
de conscience est le fruit d’un compromis entre les laïcs et les catholiques, comme ce fut le cas en 1972 
s’agissant de l’objection au service militaire. Une enquête parlementaire a été réalisée en 2006, visant à 
mieux comprendre le phénomène de l’avortement. L’enquête a révélé que dans 60% des cas, la periode 
d’attente pour un avortement a été d’une semaine (en plus de la semaine obligatoire de réflexion). Ce laps 

                                                
1 Déclassifié par la Commission le 4 octobre 2010. 
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de temps (entre la certification et d’intervention) a été un indicateur de l’efficacité du service, et a montré que 
le nombre relativement élevé des objecteurs de conscience en Italie n’a pas empêché l’accès à l’avortement. 
 
La présentation complète de l’expert (en Italien) est disponible sur le site Extranet de l'Assemblée 
parlementaire (accès réservé aux Membres) 
 
La présidente demande si les données disponibles indiquent également le nombre de médecins et d’agents 
sanitaires qui ont déclaré publiquement être des objecteurs de conscience. Elle aimerait aussi en savoir plus 
sur les procédures mises en place pour garantir l’accès à l’interruption volontaire de grossesse (IVG). 
 
Mme McCafferty demande si l’objection de conscience s’applique également à la procréation assistée. Elle 
demande, en outre, quelle partie du rapport est inexacte selon Mme Roccella. Son analyse repose, en fait, 
sur des données et conclusions récentes du ministère italien de la Santé lui-même, montrant que près de 
70 % des gynécologues en Italie refusent de pratiquer l’avortement pour des raisons d’ordre moral, malgré 
un cadre juridique bien établi dans ce domaine. Le rapport constate aussi qu’entre 2003 et 2007, le nombre 
de gynécologues refusant de pratiquer l’avortement en invoquant l’objection de conscience a augmenté de 
58,7 % à 69,2 %. Le pourcentage d’anesthésiologistes qui refusent d’apporter leur assistance lors d’un 
avortement est passé de 45,7 % à 50,4 %.  
 
M. Stucchi déclare que les régions doivent appliquer la réglementation en vigueur et que cette application 
peut poser problème. 
 
M. Hancock demande si l’on connaît le nombre de cas d’avortement légal en Italie, si l’on sait combien de 
femmes italiennes vont à l’étranger pour se faire avorter et si la pilule du lendemain est en vente libre en 
Italie. 
 
M. Agius demande combien de femmes étrangères se rendent en Italie pour se faire avorter. Il souligne qu’il 
faut privilégier la santé de la mère lorsque celle-ci est en danger.  
 
Mme Roccella confirme que l’objection de conscience n’est réglementée qu’en relation avec l’avortement et 
non pas avec la reproduction médicalement assistée. Elle indique que le nombre d’objecteurs est élevé mais 
que les procédures sont bien établies dans la législation italienne. La pilule du lendemain est disponible sur 
ordonnance et il n’y a pas d’objection de conscience à la prescrire. 
 
M. Hancock insiste sur le fait qu’à sa connaissance, des médecins de Londres reçoivent très souvent des 
femmes italiennes pour une interruption volontaire de grossesse (IVG). 
 
Mme Roccella fait observer qu’elle n’a pas connaissance de l’existence d’un « tourisme abortif » de l’Italie 
vers d'autres pays. Selon les informations disponibles, seul un très petit nombre de femmes italiennes vont à 
l’étranger pour se faire avorter mais, en revanche, il semble qu’un plus grand nombre de femmes se rendent 
en Italie où l’IVG est gratuit. Toutefois, au sujet de ces derniers cas, on ne dispose pas, pour le moment, de 
données précises. Répondant à la question initiale de la présidente sur les procédures garantissant l’IVG 
chaque fois que le personnel médical fait valoir l’objection de conscience, Mme Roccella indique que les 
institutions concernées passent généralement des contrats (pour l’orientation des patientes) avec d'autres 
organismes agréés.  
 
Mme Johanna Mishtal, anthropologue de la santé et maître assistante à la faculté d’anthropologie, University 
of Central Florida (Etats-Unis d’Amérique), fait une communication sur ses travaux de recherche actuels 
concernant le recours à l’objection de conscience en Pologne, depuis l’an 2000. Elle se concentre tout 
particulièrement sur la question de l’accès aux soins de santé en prenant pour exemple des cas observés à 
Varsovie, Cracovie et Gdansk. Elle résume les résultats de ses recherches concernant la Pologne en faisant 
remarquer qu’il existe une loi sur l’objection de conscience mais qu’elle est inefficace et souvent violée, que 
les femmes n’ont pas le droit de former un recours juridique et qu’il n’existe aucun mécanisme public de 
contrôle concernant la pratique de l’objection de conscience. Elle en conclut que l’équilibre des droits dans 
ce domaine n’est pas réalisé dans le pays. Elle rappelle qu’une loi de 1993 restreint de manière générale 
l’avortement puisqu’elle ne le permet que lorsque la vie et la santé de la femme sont en danger, lorsque la 
grossesse est le résultat d’un acte criminel ou lorsque l’on prévoit des malformations du fœtus. Mme Mishtal 
insiste sur le fait que l’on constate un recours systématique à l’objection de conscience, qui permet même de 
refuser parfois l’avortement légal, et il est fait un usage abusif, collectif plutôt qu’individuel, de la loi sur 
l’objection de conscience. Elle illustre le manque de mécanismes de contrôle en Pologne en évoquant la 
réglementation de 2005 visant à sanctionner les hôpitaux instituée par M. Balicki, alors ministre de la Santé, 
mais supprimée ensuite par son successeur, Mme Kopacz, en 2008. Rappelant qu’en 2007, le Commissaire 
européen aux droits de l'homme (M. Alvaro Gil-Robles) avait critiqué la pratique systématique de l’objection 
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de conscience et l’absence de mécanisme de recours en Pologne, Mme Mishtal souligne la nécessité 
absolue d’une intervention du système international des droits de l'homme, tant du point de vue des femmes 
que des prestataires de soins de santé qui ont besoin, respectivement, d’une garantie d’accès aux soins 
médicaux légaux et de lignes directrices précises sur leurs droits et obligations. 
 
La présentation PowerPoint intégrale de l’ expert (en Anglais) est disponible sur le site Extranet de 
l'Assemblée parlementaire (accès réservé aux Membres) 
 
M. Volontè souligne qu’il aurait été intéressant de discuter de cette question avec le ministre polonais de la 
Santé. Il se demande s’il existe des chiffres plus précis sur les centres de santé qui, dans leur totalité, 
présentent des objections de conscience, ou encore des chiffres officiels sur l’application des lois en la 
matière, et si l’échantillon de personnes interrogées au cours des recherches de Mme Mishtal est 
représentatif. 
 
Répondant à ces questions, Mme Mishtal rappelle que ses propres recherches sont qualitatives et fondées 
sur des entretiens avec 596 femmes, 26 médecins et 3 professionnels de santé travaillant dans des centres 
de planning familial, mais que l’Etat polonais est censé fournir des données quantitatives complètes sur cette 
question (ce qu’il ne fait pas). Elle indique, en outre, que la loi de 1993 sur l’avortement a eu pour principale 
conséquence la création d’un véritable réseau d’avortements clandestins qui est très connu et auquel, très 
souvent, les femmes préfèrent recourir car les interventions clandestines sont généralement plus rapides 
que les procédures officielles.  
 
La présidente rappelle que l’objectif de l’échange de vues n’est pas d’accuser tel ou tel pays mais d’illustrer 
les conséquences du manque de législation appropriée par un exemple national.  
 
Mme McCafferty évoque le rapport qu’elle a rédigé en 2003/2004 sur les recherches internationales 
concernant la promotion de la santé et des droits reproductifs, montrant que certains médecins ne pratiquent 
pas l’IVG dans l’hôpital où ils exercent mais sont prêts à le faire à titre privé, proposant leurs services par le 
biais d’annonces publiées dans les journaux.  
 
Mme Mishtal confirme également la publication d’annonces dans les journaux pour les avortements 
clandestins en Pologne. 
 
M. Barbi se demande s’il est vrai que certaines associations de femmes se mobilisent contre les hôpitaux 
qui refusent de pratiquer l’IVG bien qu’individuellement, le personnel sanitaire de l’hôpital assure ce service. 
 
Mme Mishtal confirme que certains médecins ne sont pas individuellement opposés à cette pratique mais se 
sentent menacés dans le cadre de l’hôpital et que certaines associations se mobilisent en faveur de cette 
cause bien qu’un grand nombre d’Etats n’aient toujours pas réagi à ces actions militantes.  
 
Lorsqu’il est invité par la présidente à faire des commentaires sur l’avant-projet de résolution, M. Volontè 
déclare que, s'agissant de questions aussi délicates et complexes, il lui paraît utile d’entendre d'autres 
spécialistes, par exemple, en l’occurrence, de bioéthique. 
 
La présidente indique que la commission a déjà consacré beaucoup de temps à cette question au cours de 
deux réunions et qu’elle ne voit pas la nécessité de nouvelles auditions car le rapport couvre tous les 
aspects importants de la question. Elle suggère de s’en tenir au programme actuel et d’adopter le rapport à 
la prochaine réunion qui aura lieu lors de la partie de session de juin de l'Assemblée. 
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